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P
endant que des pourparlers se
poursuivent à l’ONU, le Mali
continue de s’enfoncer dans
unecrisesansfinquineditpas
son véritable nom, entre
guerre civile et coup d’Etat

militaire inachevé, avec une partition de
factoduterritoire,unemontéeenpuissan-
cedesgroupes islamistes arméset l’écrou-
lement des institutions démocratiques à
Bamako. Pour l’instant, les spécialistes
conviennent généralement qu’une recon-
quêtede l’Azawadsécessionnisten’estpas
envisageable dans le nord. Repliée sur
Bamako, l’arméemaliennen’est plus vrai-
ment opérationnelle, et le recours à des
milices progouvernementales ne paraît
pasnonplusprobantdufaitde leurexpul-
sionde la région. En outre, il existeun cer-
tain consensus parmi les pays occiden-
taux pour penser qu’une résolution des
problèmes du Nord saharien passe
d’abordpar leSudsahélien.Lesdésaccords
portentenrevanchesur lesmoyensàmet-
tre enœuvre en vue de rétablir un Etat de
droit etungouvernementcivil à Bamako.

Les liens historiques entre la France et
son ancienne colonie du Soudan pour-
raient laisser croire à cet égard que Paris
aurait un rôle militaire à jouer. Or rien
n’estmoinsévident. Eneffet, lenationalis-
me des Maliens s’est largement construit
contre une ancienne puissance coloniale
qui abeaucoupperdude sonpouvoird’at-
traction. En témoignent les graffitis des
murs de Bamako qui proclament : «La
Francedehors»!

Les griefs sont nombreux et portent
notamment sur les expulsions à répéti-
tiondemigrantsclandestinsdepuisl’affai-
re des «101 Maliens», renvoyés en 1986
dans un charter affrété par Charles Pas-
qua, à l’époqueministre de l’intérieur. La
présidencedeNicolasSarkozyn’aévidem-
ment pas calmé le jeu. A la différence du
Sénégal, le Mali est ainsi un des derniers
pays de la région à avoir refusé de signer
avec Paris un accord de réadmission des
sans-papiers.

LesrelationsaveclaFranceétaientdonc
déjà tendues avant le renversement du
président «ATT» (AmadouToumani Tou-
ré) par les mutins du capitaine Amadou
Sanogo en mars. Depuis lors, Paris conti-
nuedefairel’objetdenombreusesspécula-
tions «conspirationnistes». A Bamako,
certains accusent la France d’avoir facilité
la chute du président sortant parce que
celui-ci avait refusé de s’engager plus
avantdansla luttecontrele terrorisme,les
traficsdedrogueet l’émigrationclandesti-
ne.Sanscraindrelacontradiction,d’autres
soupçonnentau contraire l’Elyséedevou-
loir réinstaller au pouvoir des proches
d’ATTensoutenantlaformationd’unegar-
de présidentielle susceptible d’aller com-
battre les islamistes en pays touareg. A en
croirelesthéoriciensducomplot, lesservi-
ces secrets français chercheraient notam-
mentàarmerleMNLA(Mouvementnatio-
nal pour la libération de l’Azawad) pour
luttercontreAnsarEddineetAQMI(Al-Qai-
da auMaghreb islamique).

Peu importe alors que ces allégations
soient vraies ounon. Force est d’admettre
qu’à Bamako la France n’est pas perçue
comme un médiateur impartial. On lui
reproche aussi d’être partiellement res-
ponsable de la crise, du fait de son inter-
ventionmilitaire en Libye, qui a précipité
le retour au Mali de nombreux combat-
tants touareg armés parMouammarKad-
hafi. Frustrés et incapables de prévenir la
partition de leur pays, les nationalistes
maliensne sont certainementpas les der-
niers à vilipender lesmanœuvres de l’an-
ciennepuissance coloniale.

End’autres termes,une interventionde
l’armée française à Bamako aurait toutes

les chances de se heurter à des formes de
résistance populaire qui compromet-
traient la résolutiondu conflit.

Restealorsàs’interrogersurl’éventuali-
té d’une opération de la paix onusienne.
Les réticences viennent cette fois du
Conseil de sécurité de l’ONU. De fait, la
situationmaliennenemenace pas la paix
mondiale au sens où l’entend le chapi-
treVII de la Charte des Nations unies, qui
peut exceptionnellement autoriser à
contourner les souverainetés nationales
pour envoyer des casques bleus rétablir
l’ordre constitutionnel et empêcher l’ex-
tensiond’unconflit.ComparéeàlaSyrie, la

crise humanitaire n’est pas non plus telle
que l’onpuisse invoquer le fameuxprinci-
pe de la responsabilité de protéger, la R2P
(Responsibility To Protect). Objet d’une
résolution votée à l’ONU en 2009, celle-ci
permet théoriquement à la communauté
internationale de pallier les défaillances
d’Etats incapables de prendre en charge
leurproprepopulation.Avantd’enarriver
àunesolutionmilitaire, encore faut-il que
desmassacressoient imminentsetque les
recours à la négociation diplomatique ou
aux sanctions économiquesaient tous été
épuisés. Ce n’est assurément pas le cas au
Mali aujourd’hui.

Deplus, les instancesonusiennespréfè-
rentsouventprivilégierdessolutionsloca-
les, en l’occurrence africaines. A présent,
les regards se tournent donc davantage
vers la Communauté économique des
Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cédéao).
Basée à Abuja au Nigeria, celle-ci a déjà
conduit des opérations de la paix au Libe-
ria et en Sierra Leone au cours des années
1990.Depuis, elle a égalementprévude se
doter d’une force d’interposition perma-
nente, qui devait être mise sur pied en
2015. Leproblèmeestque sondispositifde
formation continue n’a jamais fait ses
preuves. En principe, des enseignements
stratégiques, tactiques et opérationnels
devaient être respectivement dispensés
auNigeria,auMalietauGhana,oùunCen-
tre Kofi Annan a été ouvert à Accra en
2003. Mais l’école de maintien de la paix
de Bamako n’est évidemment plus en
mesure de fonctionner. Son directeur, le
colonel Moussa Sinko Coulibaly, a
d’ailleursparticipé au coupd’Etat du capi-
taine Amadou Sanogo, ce qui auguremal
des résultats des formations destinées à
démocratiser les troupes africaines!

On s’interroge également sur la capaci-
té des armées de la région à sécuriser le
retour au pouvoir d’un gouvernement
civil à Bamako. Parce qu’il est le pays le
pluspeupléducontinent, leNigeriaanglo-
phone disposedes plus gros effectifsmili-
taires d’Afrique de l’Ouest et fait figure de
candidat«naturel».Dans lepassé, il a déjà
participé à de nombreuses opérations
pour le rétablissementde la paix et comp-
taitparmi lesprincipauxpaysqui fournis-
saient des casques bleus aux Nations

Unies. Aujourd’hui engagé au Darfour
pour le compte de l’Union africaine, le
Nigeria a également encadré et comman-
délesinterventionsmilitairesdelaCédéao
pourmettre un terme aux guerres civiles
qui ont ravagé le Liberia et la Sierra Leone
danslesannées1990.Cesprécédentsn’ont
cependantpas toujoursété trèsheureux.

AuLiberia,parexemple,l’arméenigéria-
ne a largement participé au pillage du
pays. En outre, elle amonté et financé des
milices localespourfaire laguerreparpro-
curation et éviter d’engager ses propres
troupes au combat. En empêchant l’arri-
vée au pouvoir de Charles Taylor en 1990,
elle a retardé d’autant la résolution du
conflit… qui s’est conclu par l’élection
dudit Charles Taylor en 1997. A l’intérieur
mêmeduNigeria, l’armées’estparailleurs
rendue responsable de plusieurs massa-
cres à Odi, dans le delta du Niger en 1999,
dansdes villagesde laMiddleBelt en 2001
et, encore récemment, dans le Borno en
2009, pour n’en citer que quelques-uns.
Ses«bavures»sontsisystématiquesqu’el-
lesposentcrûmentlaquestiondelacapaci-
té des militaires nigérians à intervenir
dansdesopérationsdepaix.

Ladifficultéestquelesalternativesloca-
les ne sont pas légion. Alors que la Côte
d’Ivoireseremetàpeinedesaguerrecivile,
leBurkinaFasofrancophoneapparaîtcom-
me un des derniers pays stables de la
région, et son président, Blaise Compaoré,
a été nommé médiateur de la Cédéao au
Mali. L’armée burkinabé n’a cependant
paslesmoyensderétablir l’ordreconstitu-
tionnel à Bamako. Arrivé au pouvoir en
1983 par un coup d’Etat confirmé en 1987,
leprésidentBlaiseCompaoréessaied’utili-
ser sa position diplomatique pour s’ache-
ter une nouvelle légitimité sur la scène
internationale.Mais il n’estpas forcément
lemieux placé pour résoudre la crise gou-
vernementale à Bamako. En effet, un
conflit frontalier a déjà opposé les armées
burkinabéetmalienneen1985.Enguisede
gardiendepaix, leprésidentBlaiseCompa-
oréa, quantà lui, attisé laguerreauLiberia
en soutenant et en armant la faction de
CharlesTaylor.

Ainsi, lesatermoiementsdelaCédéaoet
l’attentismedelacommunautéinternatio-
nale laissentprésagerunesolutionamini-
ma. Pour rétablir l’ordre constitutionnel
auMali, ilestpossiblequelespaysocciden-
taux se contentent de contracter et de
rémunérer une compagnie privée afin de
sécuriser le retour à Bamako du président
par intérim Dioncounda Traoré, en exil
depuis qu’il a été agressé dans son bureau
par une foule en colère et vraisemblable-
mentmanipuléepar lesmutins. L’objectif
initialseraitdeconsoliderl’assised’ungou-
vernement civil et d’écarter définitive-
ment lamenaceducampdeKati, oùconti-
nuent de sévir les hommes du capitaine
Amadou Sanogo. Dans un deuxième
tempsserait alorsenvisagée la reconquête
politique du Nord saharien, reconquête
quinepourrasefairesansuneimplication
fortedel’Algérieetde laLibye,etpasseule-
mentde laMauritanie,duBurkinaFasoou
duNiger.

D’oresetdéjà, ilparaîttrèspeuprobable
que les Maliens puissent revenir au statu
quoante. Adéfaut d’une indépendancede
l’Azawad qui ne serait reconnue par per-
sonne, et surtout pas par les pays voisins,
une forme d’autonomie régionale devra
sans doute être négociée en vue de
construire un nouveau contrat social et
national. A l’heure où les combattants du
MNLAsontendéroute,c’estpeut-êtrepara-
doxalement l’intransigeance des islamis-
tes qui permettra au gouvernement
malien de regagner « les cœurs et les
esprits» des Touareg en les convainquant
que le pouvoir éloigné de Bamako vaut
mieux que la dictature de proximité des
fousdeDieu.p

QuandleNigeriaseprépareàreculons

LaFrancesembledisqualifiéepourintervenirdanssonanciennecolonie
et lessolutionsafricainesneparaissentguèreenmesurededénouerlacrise

Mali, l’interventiondifficile

«Uneformed’autonomie
del’Azawaddevrasans
douteêtrenégociée
envuedeconstruire
unnouveaucontrat
socialetnational»

LENIGERIA revendiqueun siègeperma-
nent auConseil de sécuritéde l’ONUet
veut être le gendarmede la région.Du
fait de sonpoidsmilitaire, démographi-
que et économique, il est doncpressenti
pour envoyer des troupes àBamako. A
Abuja, le présidentGoodluck Jonathana
ainsi tenudes propos très fermespour
condamner le coupd’Etat du capitaine
AmadouSanogo.

Mais leNigeria se fait prier et n’est visi-
blementpas encoreprêt à s’investirmas-
sivementdansuneopérationde la paix
cautionnéepar la Cédéao et lesNations
unies auMali. Le défi est d’abordd’ordre
logistique. Il s’agit en effet de transporter
des troupes sur prèsde 2000kilomètres
et de déployer desmilitaires anglopho-
nes sur une terre francophonequ’ils ne
connaissentpas. Les difficultésprovien-
nent égalementd’unmanquede volonté
politique.Dans les années 1990, les jun-

tesmilitaires à l’époqueaupouvoir au
Nigeria avaient acceptédemenerdes opé-
rationsde la paix au Liberiapuis en Sierra
Leone afinde se racheter une conduite
sur la scène internationale, d’éviterdes
sanctionséconomiques américaines et, à
l’occasion, de se débarrasserdes officiers
les plus gênants en les envoyant enmis-
sionà l’étranger.

Une situation interne fragile
Le présidentGoodluck Jonathan, lui, a

été élu en 2011 et n’a pas besoin d’une
pareille formede reconnaissance diplo-
matique. De plus, il est lui-même auxpri-
ses avec desmouvements de rébellion
qui l’ont obligé à décréter l’état d’urgen-
ce dans plusieurs Etats de la fédération
nigériane. Conjointement avec la police,
l’armée est en l’occurrence déployée sur
trois principaux fronts internes: le delta
duNiger pétrolifère, pour préserver un

calmeprécaire depuis l’amnistie des
combattants duMEND (Movement for
the Emancipation of theNiger Delta) en
2009; le Plateau et une partie de laMid-
dle Belt pour prévenir les affrontements
récurrents entre les chrétiens et les
musulmans de la ville de Jos ; le Nord-Est
et le Borno, enfin, pour essayer d’endi-
guer l’insurrectionde BokoHaram, une
secte islamiste qui a pris l’ampleur d’un
groupe terroriste et dont on craint une
possible connexion avec AQMI dans l’A-
zawad.

Bienqu’il puisse être tenté d’envoyer
des troupes auMali pour contenir la
menace islamiste et chasser les putschis-
tes de Bamako, le présidentGoodluck
Jonathanserait alors contraint de dégar-
nir ses positions à l’intérieurduNigeria.
Auvudes pressionsde sonopinionpubli-
que, il n’est pas du tout évidentqu’il en
ait lesmoyens.p
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